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Marché  reconductible passé après APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 et l'article 6 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics





Entre la Commune Urbaine de Marrakech représentée par sa  Présidente désignée ci après Ordonnateur et Maître d’Ouvrage 
D’une part
&
 M ……………………………………………qualité ……………………………………………………
agissant au nom et pour le compte de la société ……………………………………..
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés.
 Au capital social ………………………………………Patente ………………………………………
Inscrite au registre de commerce de ……………………………… sous le N°………………
Affilé à la CNSS sous le N° ……………………………… 
Faisant élection de domicile à …………………………………………………………
compte bancaire ( RIB 24 positions)…………………………………………………………………… 
ouvert auprès de …………………………………………………
désigné ci-après par le terme de Fournisseur
D’autre part




      


Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRE 
Le Présent marché a pour objet la maintenance de tout le matériel et le réseau informatique relevant du parc informatique communal[footnoteRef:1] . Cette maintenance couvrira les aspects préventifs et curatifs  [1:  Annexe 1 liste des sites ] 


ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 
Le marché  reconductible découlant de cet appel d’offres sera passé par la procédure d’un appel d’offres  ouvert sur offres de prix en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 ; paragraphe 1 de l’article 17 et l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 et l'article 6 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 3 : CONDITIONS GENERALES
Les services objet du présent marché doivent être de 1ère qualité. Le service concerné de la Commune Urbaine de Marrakech est la Division Mise à Niveau de l’Administration Communale qui se réserve le droit de rejeter toute maintenance ne répondant pas aux normes en vigueur et aux recommandations du service concerné. 

 ARTICLE 4 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE 
Les obligations de la société pour l’exécution des prestations objet du présent marché résultent des documents suivants : 
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. L’acte d’engagement ;
2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix (lorsque le marché est à prix unitaires) ;
4. le détail estimatif (lorsque le marché est à prix unitaires) ;
5. la décomposition du montant global pour les marchés à prix global et/ou le sous détail des prix le cas échéant
6. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre.

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés  ci-dessus.

ARTICLE 5 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE 
        
· Dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété;
· Dahir n°  1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics,
· Dahir n° 1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n° 17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle, 
(1) liste des sites 
· Décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat. 
· Décret n° 2.12.349 de 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics
· Décret n°02-09-441 du 17 Moharam 1431 (3/01/2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leur groupement. 
· Décret n ° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat. 
· Circulaire n° 72/CAB du 26 novembre 1992 d’application du dahir n° 1-56211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics 
·  Décret n°2-86-99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la TVA
· Loi n°45/08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiés au bulletin officiel n° 5711 du 23/02/09.
· Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché

NOTA : Le prestataire devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour se soustraire aux obligations qui en découlent. 

ARTICLE 6 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS DE SERVICES 

Les Prestations à réaliser au titre du présent marché consistent en ce qui suit : 

1.  Etablir un diagnostic du réseau, [Câbles, Switch, Panneaux de brassages, Prises, goulottes, serveurs…….] dès la notification de l’ordre de service au prestataire. Ce diagnostic doit ressortir obligatoirement, la nature du matériel, le n° d’inventaire s’il y a lieu, les caractéristiques, la marque, tous les aspects curatifs et préventifs de cette maintenance en précisant sur un tableau, l’emplacement et la situation du réseau (câble, Switch, routeurs…), nature de l’action préventive, nature de l’action curative et d’autres éléments que l’administration jugera utile d’insérer et ce en concertation avec la société titulaire du marché.

2.  Procéder au remplacement des câbles, Switch et prises  et tout autre élément défaillants sans restriction de la nature de la pièce à changer ou à réparer  sauf les serveurs.

3. Configurer le réseau au bout de chaque semestre, ou à chaque fois qu’une défaillance est signalée par l’administration.   Cette configuration doit se faire obligatoirement en présence des fonctionnaires nommés à cet effet et doit faire l’objet d’un PV cosigné par l’administration et la société titulaire du marché.

4. Etablir un état des équipements pour le renforcement du réseau. cet état doit être fait sans restriction des éléments qui font partie de catégorie de pièce de rechange ou pas. 

5. Veiller à la sécurité du réseau en établissant un rapport d’audit,  en utilisant les logiciels adéquats, en mettant l’accent sur la performance  du réseau et les causes de la menace ou de  blocage, ainsi que les tests de vulnérabilité.

6. Assurer les  fonctionnalités de partage de réseau dans le respect des priorités de l’administration. 

7. Etablir chaque année un diagnostic de l’état du parc informatique de la Commune juste après la notification de l’ordre de service au titulaire donnant lieu obligatoirement à un rapport général indiquant nombre d’ordinateur, d’imprimante, de scanner et de traceuse, par division et par service, état des ordinateurs, avec une spécification de la défaillance et la nature de l’intervention à assurer à titre curatif et préventif. 

8. Etablir un programme d’entretien préventif qui sera communiqué au début des prestations. 

9. Assurer un service de dépannage sur un simple appel téléphonique dans l’heure ( une heure)  qui suit l’appel de la commune . Passé ce délai, si la Société n’a pas exécuté les dispositions prescrites, la commune urbaine de Marrakech peut prendre toutes les mesures qu’il juge utile pour que la poursuite de tout ou partie du contrat soit assurée aux frais du prestataire. A cet effet, la société titulaire du marché doit communiquer et avant tout commencement des travaux le numéro téléphonique et l’adresse mail des techniciens qui recevront toutes les réclamations et qui constitueront une preuve des horaires de réclamation et d’intervention de la société. 

10. L’entretien comprend les réglages, les modifications, les réparations et les changements des pièces défaillantes quel que soit la nature de la pièce  ou le matériel à changer.

11. Dans le cas où il s’avère nécessaire de transporter le matériel dans les ateliers de la société, cette dernière s’engage à mettre à la disposition de la commune un matériel équivalent durant le temps de réparation du matériel transporté. Le stock de dépannage fera l’objet, au moment de l’ouverture des plis,  d’une lettre d’engagement timbrée et légalisée attestant la disponibilité du matériel informatique suivant :

· 10 ordinateurs
· 5 imprimantes
· 2 scanners 

12. Le matériel informatique doit  bénéficier des opérations de maintenance suivantes :  
· Scan et nettoyage des disques durs (désinstallation des programmes non utilisés, enlever les  éventuels virus, fichiers temporaires ou tout autre malwares, etc.) 
·  Mise à jour du système d’exploitation et des logiciels ou même une réinstallation de Windows, office et anti-virus ou tout autre utilitaires si c’est nécessaire tout en établissant une sauvegarde des documents, attestée  par le service concerné. 
· La société s’engage à réinstaller sur son compte et sur sa charge personnelle les systèmes d’exploitation, offices et anti-virus originaux avec licences, dans le cas où la commune ne les possède pas. Tout anti-virus non muni de sa licence sera rejeté. L’administration sera par ailleurs  propriétaire de cette licence qui lui sera remise avant son installation. De ce fait la mise à jour du parc informatique ainsi que les logiciels seront faites à hauteur de 10 ordinateurs par an, de 10 imprimantes par an, de 20 antivirus, de 20 packs office et 20 systèmes d’exploitation.
· Dépoussiérage et nettoyage de tout le matériel informatique (unités centrales, écran, routeurs, imprimantes, scanners, claviers, souris, serveurs Switch …etc.) avec des pompes de nettoyages et produits spécifiques à cette tâche. Ce travail de nettoyage doit être périodique et trimestriel  
  
13. Le matériel informatique doit être formaté chaque fois qu’il est jugé nécessaire, tout en établissant une sauvegarde des documents sur disque dur externe avec un stock minimum de 40 unités vierges mise à la disposition de la Commune .Cette sauvegarde doit être attestée par le service concerné. 

14. Les travaux d’entretien seront validés par la société, le fonctionnaire auquel le poste informatique est rattaché ainsi que les fonctionnaires responsables du suivi de l’ensemble des travaux. Ces derniers feront l’objet d’une décision administrative validée par le Secrétaire Général de la Commune. 

15. Le titulaire doit  avoir un local à Marrakech. A cet effet, une fois l’approbation notifiée, il doit communiquer au service communal chargé du suivi, l’adresse et le moyen de communication ainsi que les horaires de disponibilité qui doivent couvrir, au  minimum, les horaires administratifs. 

16. le titulaire doit prendre en considération les contraintes de la gestion courante des affaires de la Commune ainsi que l’urgence des actions à entreprendre. A cet égard, il doit établir une déclaration timbrée et légalisée dans laquelle il atteste sa connaissance de ces contraintes    

ARTICLE 7 : SPECIFICATION DU SERVICE
La Société doit préciser dans son offre toutes les interventions techniques proposées, dans les moindres détails, par un descriptif technique hautement détaillé. 

ARTICLE 8 : LES SERVICES EXCLUS 
Tous les services de maintenance ou le cas échéant de remplacement de pièce défectueuse seront pris en charge sauf le cas de changement de serveurs. 

ARTICLE 9 : DUREE DU MARCHE
Durée du marché est  fixée à un an renouvelable par tacite reconduction pour une durée de trois ans à compter de la date de notification de l’ordre de service au titulaire du marché.



ARTICLE 10 : DELAIS D’EXECUTION 
Le délai d’exécution concourt dès la notification de l’ordre de service après approbation par l’autorité compétente.
Le délai d’exécution global du présent marché ou d’achèvement des prestations de service est fixé à 12 mois.
Toutefois, les délais partiels d’exécution des prestations relatives aux phases sont fixés comme suit :
· Le délai d’exécution de la phase 1, relative à l’établissement du diagnostic du matériel informatique et du réseau informatique est fixé à 45 jours.
· Le délai d’exécution de la phase 2, relative à la finalisation des travaux de maintenance et l’établissement du rapport final est fixé à 12 mois.

ARTICLE 11 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DU PRESTAIRE DE SERVICE

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier de prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés d’études et de maîtrises d’œuvre.

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant.

ARTICLE12    : ELECTION DU DOMICILE DU PRESTATAIRE
A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au domicile élu par Le prestataire de services.
En cas de changement de domicile, Le prestataire de services est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant ce changement et ce en application de l'article 17 du CCAGT.

ARTICLE 13 : PENALITES POUR RETARD 
A défaut d'avoir terminé les prestations de services dans les délais prescrits (ou à la date d’achèvement prescrite lorsque le marché fixe ladite date), il sera appliqué au prestataire de services une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou  complété éventuellement par les avenants.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au prestataire de services. 
L’application de ces pénalités ne libère en rien Le prestataire de services de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.
Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à dix  pour cent (10%) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives prévues par l'article 42 du CCAG-EMO.

ARTICLE 14 : APPROBATION ET VALIDITE DU MARCHE
	Conformément aux dispositions de l’article 152 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente  

L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement des prestations de service. Cette approbation sera notifiée dans un délai Maximum de 75 jours à compter de la date d’ouverture des  plis et ce conformément aux articles 33 et 153 du décret sus-visé   

ARTICLE 15: CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF 

A. le cautionnement provisoire :
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à trente mille dirhams (30 000,00DH).
B. Le cautionnement définitif :
Le cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3 %) du montant total du marché arrondi au dirham supérieur. Il doit être constitué dans les trente (30) jours qui suivent la notification de l'approbation du marché.
Le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat dans le cas où le titulaire ne réalise pas son cautionnement définitif dans un délai de trente (30) jours suivant la date de la notification de l’approbation du marché.

Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels du titulaire jusqu’à la réception définitive totale des prestations prononcée à la fin de la durée du marché. Il sera restitué ou la caution qui le remplace qui est libérée à la suite d’une mainlevée délivré par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois (03) mois suivant la date de réception définitive de la totalité des prestations, si le titulaire, remplit à cette date, vis-à-vis du maître d’ouvrage, toutes ses obligations contractuelles.

ARTICLE 16 : RETENUE DE GARANTIE
La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10 %). Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint sept pour cent (7 %) du montant total du marché. La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande du fournisseur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par l’autorité compétente.
La durée de garantie est fixée à trois mois à partir de la réception provisoire des prestations.




ARTICLE 17: NATURE DES PRIX 
Le présent marché est à prix global.
Le prix global couvre et rémunère l’ensemble des prestations qui font l’objet du marché et  telles  doivent être exécutées conformément à ce dernier et ce quelles que soient les quantités réellement  exécutées.

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations de service y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais, et assurer au prestataire de service une marge pour bénéfice et risques et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.  

ARTICLE 18 : CARACTERE DES PRIX
	Conformément à l’article 12 du décret 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, est à prix ferme. Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maitre d’ouvrage répercute cette modification sur le prix du règlement

ARTICLE 19: DROIT DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
         Conformément à l’article 6 du C.C.A.G-T, applicable aux marchés de travaux, le prestataire est tenu de s’acquitter des droits auxquels peuvent donner lieu le timbrage et l’enregistrement du marché tel que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 20 : NANTISSEMENT
	Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du présent marché, il sera précisé que : 
                1°/ La liquidation des sommes dues par l’administration en exécution du présent marché, sera opérée par les soins de Madame la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech
                2°/ Madame la présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ,Maître d’Ouvrage, est chargée de fournir au titulaire du présent marché ainsi qu’au bénéficiaire des nantissement ou subrogation des renseignements et états prévus à l’article 7 du dahir du 28/8/1948 .
               3°/  Les paiements prévus au présent marché seront effectués par monsieur le Trésorier Préfectoral de Marrakech, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.
               4°/ En application des clauses du  C.C.A.G.EMO, l’administration délivre à l’entrepreneur, sur sa demande et contre récépissé un exemplaire conforme à l’original du présent marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre , conformément aux dispositions du dahir du 28 aout 1948 relatif au nantissement des marchés publics
Les frais de timbre et d’enregistrement de l’originalité du marché ainsi que « l’exemple unique » remis au prestataire de service sont à la charge de ce dernier
   
ARTICLE 21: ASSURANCES
          Avant tout commencement d’entretien, le prestataire doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, conformément au  C.C.A.G.EMO 



ARTICLE 22: MESURES COERCITIVES
	Lorsque le prestataire ne se conforme pas aux dispositions du marché, la Commune Urbaine de Marrakech le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé à dix (10) jours à dater de la notification de la même en demeure sauf en cas d’urgence.
	Passé ce délai, si le prestataire n’a pas exécuté les dispositions prescrites, la Commune Urbaine de Marrakech peut prendre toutes les mesures qu’elle juge utile pour que la poursuite de tout ou partie du marché soit assurée aux frais du prestataire
          La Commune Urbaine de Marrakech dispose alors de la faculté soit de décider le maintien à titre définitif des mesures, soit assurée de conclure un nouveau marché avec tout autre société de son choix aux risques et périls du fournisseur, soit de prononcer la résiliation pure et simple du marché sans que celui-ci puisse prétendre au versement d’une indemnité.
	Jusqu’à la réalisation éventuelle du marché, les excédents de dépense résultat des mesures prises pour assurer la poursuite du marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues au fournisseur sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance.

ARTICLE 23: MODALITE  DE REGLEMENT 
	Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décompte établi par le maître d’ouvrage.
Le montant de chaque décompte est réglé au prestataire de service après réception par le maître d’ouvrage des prestations  objet du marché. 
Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.

La commune s’acquittera  du coût de ce marché comme suit :
20% à la réception et à la validation des rapports de diagnostic du matériel informatique  et du schéma du réseau et du programme d’entretien préventif, 

80% : à la réception et validation du rapport final avec les bons d’intervention , établi à la fin des travaux de maintenance.

ARTICLE 24: RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON RESIDENTS AU MAROC
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de  dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des prestations de services réalisés au Maroc dans le cadre du présent marché.

ARTICLE 25 : RECEPTION DEFINITIVE
Conformément aux stipulations de l’article 49 du CCAG-EMO et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive et après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les anomalies ou les imperfections éventuelles ont été réparées par le prestataire de services.






ARTICLE 26 : RESILIATION DU MARCHE
La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par le décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics de l’Etat et celles prévues aux articles 27 à 33 et 52 du CCAG-EMO. 
La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.
Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris  ont été relevés à la charge du prestataire de services, le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le prestataire de services est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.


ARTICLE 27: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le prestataire de services ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.

Le prestataire de services ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 
Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché

ARTICLE 28: PROTECTION DE LA MAIN D’OEUVRE, CONDITION DE TRAVAIL, IMMIGRATION AU MAROC

Les formalités de recrutement et de paiement des employés sont celles prévues par les dispositions de l’article19 du CCAG-EMO.

ARTICLE 29: MESURE DE SECURITE 
Le prestataire de services s’engage à respecter les mesures de sécurité conformément aux dispositions de l’article 24 du CCAG-EMO.

ARTICLE 30 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 
Si, en cours d’exécution du marché, des désaccords surgissent avec le titulaire, les parties s’engagent à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 52 à 55 du CCAG-EMO.
Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et le prestataire de services sont soumis aux tribunaux compétents. 
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BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF

	N° des prix
	Indications des Prestations
	
Q

	U
	Prix Unitaire en DH (Hors T.V.A)
En Chiffre

	
Total H.T en chiffre

	1
	Diagnostic et programme d’entretien préventif
	Ens
	U
	
	



	2
	Mise en œuvre des Operations d’entretien du matériel informatique et réseau informatique Communal : 
· Réglages, modification réparation, changement de pièce défaillantes (bloc d’alimentation, RAM,  carte graphique, carte mère, micro-processeur, ventilateurs,  câble d’alimentation, câble  de transmission, câble de brassage, câble de liaison, prise, Switch, gollote ou tout autre pièces défaillantes.)
· sauvegarde des données sur disque dur externe
· Mise à jour du parc  informatique 
	Ens

	U
	
	


	3
	mise à jour des différents  logiciels :(office, anti-virus  système d’exploitation) 
	Ens
	U
	
	

	TOTAL HORS  TVA  en DH
	281 400,00

	T.V.A   20% en DH
	56 280,00

	TOTAL TTC en DH
	337 680




Arrêté le Présent Bordereau des Prix - Détail Estimatif à la Somme de : 
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